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Les transformations du conseil
face à une nouvelle agriculture
T oute une se´rie de transforma-tions conduit aujourd’hui a`s’interroger sur la forme que
peut prendre le conseil en agriculture.
Ces transformations tiennent bien e´vi-
demment aux changements que vivent
nos socie´te´smais aussi a` l’e´mergencede
nouvelles pre´occupations et a` la place
qu’y occupe l’agriculture. Un couplage
s’ope`re entre ces transformations et la
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Résumé
La question agricole revient a` l’ordre du jour des de´bats internationaux afin de re´pondre
aux de´fis alimentaires en inventant de nouvelles formes de production plus durables.
Apre`s des anne´es de de´sengagement des E´tats et de mise en œuvre de politiques de
privatisation, le conseil en agriculture connaıˆt un regain d’inte´reˆt. L’objectif de cet article est
de positionner les de´bats auxquels il donne actuellement lieu. Son organisation a` l’e´chelle
d’un territoire est le fruit de choix politiques et de rapports sociaux entre acteurs qui ont
e´volue´ au cours du temps. Les formes qu’il peut prendre oscillent en permanence entre
une logique d’encadrement des agriculteurs et une logique d’accompagnement, souvent
porte´es par des acteurs diffe´rents et parfois avec des orientations contradictoires.
L’accroissement du nombre des acteurs qui interagissent dans la sphe`re agricole et rurale,
de meˆme que la forte augmentation des risques et incertitudes qui pe`sent sur la production
agricole, conduisent a` s’interroger sur la place du conseil et sur la manie`re dont il peut
s’inse´rer au sein d’un syste`me d’innovation.
Mots cle´s : conseil agricole ; innovation ; politique agricole.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils.
Abstract
Transforming advisory services to meet new farming needs
Agriculture has once again become a major issue of international debate to both meet food
challenges and invent new, more sustainable, forms of production. After years of
governmental disinterest and the implementation of policies of privatization, agricultural
advisory services is regaining interest. The goal of this article is to position the debates
taking place on the issue. The organization of advisory services at the territorial scale is the
fruit of policy choices and social relationships between actors which have evolved through
time. The forms such intervention can take in connection with farmers, constantly
oscillating between logics of managing them and logics of accompanying them, are often
born by different and sometimes contradictory actors. The increasing numbers of actors
interacting within the farming and rural sphere along with the rapidly increasing risks and
uncertainties weighing on agricultural production lead to questions on the role advisory
services should play and how it should position itself within an innovation system.
Key words: advisory services; agricultural policies; innovation.
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Article introductif
manie`re dont le conseil en agriculture
peut eˆtre pense´ et mis en œuvre.
Comprendre la nature de ce couplage
en se penchant sur la fac¸on dont s’est
structure´ le conseil, sur la forme qu’il
prend actuellement ainsi que sur la
manie`re dont il est pris en charge par
diffe´rentes institutions, est donc essen-
tiel. Les articles re´unis dans ce nume´ro
contribuent, a` partir d’angles diffe´rents,
a` apporter un e´clairage spe´cifique sur
ces questions. Nous nous proposons
dans cet article introductif de faire
ressortir les principaux enjeux auxquels
le conseil est confronte´ afin de pouvoir
situer la fac¸ondont les contributionsqui
suivent se positionnent par rapport aux
de´bats actuels sur le conseil.
Nous commencerons par pre´ciser en
quoi l’agriculture est redevenue
aujourd’hui un enjeu mondial pour
voir ensuite comment des formes
d’organisation du conseil diffe´rentes
se sont succe´de´ selon les pe´riodes.
Nous poursuivrons en faisant appa-
raıˆtre la dimension politique de l’orga-
nisation du conseil et en pre´cisant la
manie`re dont il peut contribuer au
de´veloppement. Ce cheminement
nous conduira a` de´finir les logiques
parfois contradictoires qui animent
l’activite´ de conseil. Nous terminerons
notre propos en nous inte´ressant a` la
manie`re dont les pouvoirs publics et la
recherche se saisissent actuellement
des questions de conseil en agricul-
ture. Au regard de ce cadrage nous
positionnerons en conclusion les dif-
fe´rentes contributions de ce nume´ro.
L'agriculture, nouvel
enjeu mondial
Un certain nombre d’e´ve´nements ont
remis ces dernie`res anne´es la question
de l’agriculture au tout premier plan
des de´bats publics. Non pas que celle-
ci ait e´te´ absente des pre´occupations
qui orientent les politiques publiques
et les initiatives prive´es mais plutoˆt
que ces pre´occupations aient pris ces
derniers temps une autre coloration.
L’augmentation des besoins alimentai-
res a` l’e´chelle plane´taire dans un
contexte de rare´faction des ressources
naturelles (eau, pe´trole, etc.), l’impor-
tance grandissante des pre´occupa-
tions environnementales (diminution
de la biodiversite´, changement clima-
tique, pollutions), ainsi que l’e´mer-
gence de tensions dans l’acce`s au
foncier dues a` l’affectation a` des fins
autres qu’alimentaires de terres agri-
coles (filie`res e´nerge´tiques, urbanisa-
tion, grands ame´nagements), posent
avec une acuite´ de plus en plus grande
la question des agricultures a` pro-
mouvoir pour nourrir la plane`te de
manie`re durable. D’autres e´ve´ne-
ments de nature plus conjoncturelle,
comme l’irruption de crises sur la
qualite´ sanitaire des aliments (crise de
la « vache folle ») ou la forte variation
des prix des matie`res agricoles lie´e
non seulement aux ale´as climatiques
mais aussi a` des mouvements spe´cu-
latifs sur ces marche´s pouvant
conduire a` des e´meutes de la faim,
ont fait ressortir le caracte`re incertain
et non maıˆtrise´ des syste`mes mis en
place. L’agriculture est donc aujour-
d’hui confronte´e a` des de´fis majeurs.
Ces de´fis renvoient non seulement a`
des questions de se´curite´ alimentaire
et sanitaire, mais aussi a` des inter-
rogations sur l’ame´nagement des ter-
ritoires (maintien des populations en
zone rurale, sanctuarisation de cer-
tains espaces. . .), sur l’agencement au
sein de ces territoires de modes de
production diffe´rents (par exemple,
agriculture familiale et agriculture
capitalistique, ou encore, agriculture
« agroe´cologique » et agriculture for-
tement « artificialise´e ») et sur la voca-
tion multifonctionnelle des espaces
naturels et agricoles (productif, patri-
monial, re´cre´atif, symbolique. . .).
L’agriculture est donc le lieu de vise´es
varie´es qui, pour partie d’entre elles,
peuvent s’ave´rer contradictoires ou,
pour le moins, difficilement concilia-
bles. Ainsi, les propositions de´battues
sur la sce`ne internationale oscillent
entre la poursuite du mode`le produc-
tiviste, impulse´e par le mouvement de
la re´volution verte, et le de´veloppe-
ment de mode`les alternatifs qui repo-
sent sur les principes de l’agroe´cologie
(de Schutter, 2011). La tension entre la
ne´cessite´ de produire suffisamment
– que ce soit pour nourrir l’ensemble
des habitants de la plane`te ou eˆtre
e´conomiquement compe´titif – et celle
de respecter l’environnement anime
ces de´bats autour de l’e´mergence
d’une agriculture durable, l’usage
meˆme de la de´nomination « agricul-
ture e´cologiquement intensive » dans
certaines enceintes acade´miques ren-
dant cette tension particulie`rement
saillante. Les proble`mes relatifs a`
l’agriculture sont donc plus complexes
qu’ante´rieurement et impliquent dans
leur compre´hension et leur traitement
une plus grande diversite´ d’acteurs
posse´dant leur vise´e propre sur
l’espace et les pratiques agricoles.
Cet e´clatement des vise´es est non
seulement duˆ a` l’e´mergence de nou-
veaux proble`mes ou de nouveaux
inte´reˆts mais aussi a` la constitution de
nouveaux acteurs a` meˆme de les faire
valoir (Le´mery, 2006). En effet, le
de´veloppement de l’agriculture, dans
les pays du Nord comme du Sud, a e´te´
apre`s la seconde guerre mondiale
largement porte´ par des E´tats qui se
sont lance´s, dans le cadre de de´mar-
ches planifie´es, dans des programmes
d’ame´nagement et d’e´quipement des
territoires et d’encadrement des agri-
culteurs. Mais a` partir des anne´es 1990,
on assiste avec la monte´e du libe´ra-
lisme a` un retrait de ces E´tats et a`
l’e´mergence ou au renforcement
d’acteurs ou de collectifs d’acteurs,
notamment prive´s (firmes, organisa-
tions non gouvernementales [ONG],
organisations de producteurs, etc.),
qui prennent en charge le traitement
ou la de´fense de questions particulie`-
res. Cette diversite´ des vise´es conduit a`
des situations fortement conflictuelles
ou de domination de certains acteurs
sur d’autres, mais aussi a` la mise en






Pendant la pe´riode de fort interven-
tionnisme de l’E´tat, le conseil a permis
le de´veloppement de la production en
favorisant dans une logique tre`s des-
cendante le transfert de connaissances
et de techniques aux agriculteurs pour
ce qu’il e´tait convenu d’appeler la
« modernisationde l’agriculture ». Dans
les pays occidentaux, les E´tats ont
investi pour permettre la construction
d’organisations de conseil qui ont pris
des formes varie´es en fonction des
diffe´rents contextes nationaux (Re´my
et al., 2006). Dans les pays du Sud,
l’e´tablissement de coope´rations bilate´-
rales entre les E´tats et l’implication
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d’instances internationales comme la
Banque mondiale et la FAO ont
largement contribue´ a` la mise en place
de structures de conseil sur la base de
mode`les standardise´s. Les programmes
« Training and Visit », soutenus par la
Banque mondiale dans de nombreux
pays et promouvant une approche
normative et descendante du conseil
pour ame´liorer la production agricole,
en sont des exemples forts.
Toutefois, et a` des rythmes diffe´ren-
cie´s suivant les pays, les de´marches de
conseil se sont progressivement diver-
sifie´es pour re´pondre a` des questions
plus larges que celles touchant a` la
seule production agricole. Elles ont
donne´ une place plus importante aux
me´thodes participatives en visant le
renforcement des capacite´s des agri-
culteurs et en s’appuyant de manie`re
plus volontariste sur les processus
d’apprentissage (Ro¨ling et Jong,
1998). Paralle`lement, dans les anne´es
1990, le de´sengagement des E´tats du
secteur agricole a de´bouche´ sur une
« privatisation » partielle de l’activite´
de conseil, cette privatisation ayant
toutefois pris des formes tre`s diffe´ren-
tes suivant les pays (Rivera et Alex,
2004). Des organismes e´conomiques,
des ONG, des organisations de pro-
ducteurs ou des collectivite´s locales se
sont alors plus largement inscrits dans
ce champ d’activite´, en de´veloppant
en leur sein des fonctions de conseil
ou en se spe´cialisant dans ce domaine.
De nouveaux agencements sont pro-
gressivement apparus entre le conseil
public et le conseil prive´. Cette
e´volution a conduit a` une cohabitation
sur un meˆme territoire entre diffe´rents
dispositifs de conseil aux objectifs
divers.
Dans ce nouveau cadre, des initiatives
visent a` mieux structurer l’offre de
conseil aux agriculteurs. Au niveau
europe´en, par exemple, ont e´te´ mis en
place des Syste`mes nationaux de
conseil agricole qui cherchent a` lier
les aides financie`res au respect des
normes environnementales fixe´es par
l’Union europe´enne (UE). De meˆme,
en 2010, le Global Forum on Rural
Advisory Services (GFRAS), principa-
lement porte´ par des organisations
internationales, a e´te´ cre´e´ dans le but
de permettre des e´changes d’expe´-
riences sur le conseil dans les pays du
Sud et de favoriser un nouvel inves-
tissement public dans ce domaine. Les
e´volutions perceptibles sur le terrain
sont cependant diverses et encore
incertaines. Des de´marches qui consi-
de`rent le conseil comme un bien
public cherchent a` le re´nover en
redynamisant et en repositionnant
les dispositifs publics et prive´s d’appui
aux agriculteurs. D’autres le voient
comme un processus d’accompagne-
ment de dynamiques complexes qui
ope`re au sein d’un syste`me localise´
d’innovations associant diffe´rentes
cate´gories d’acteurs. D’autres encore
le conside`rent comme un moyen pour
faire e´voluer les exploitations en
fonction d’injonctions de´finies par






Les e´volutions du conseil ne sont donc
pas le fruit du hasard mais des
constructions sociales complexes. La
structuration de l’espace du conseil au
niveau d’un pays ou d’une re´gion avec
ses cohortes d’agents et leurs formes
d’intervention spe´cifiques, a une
dimension profonde´ment politique.
Des choix sont faits, que l’on laisse,
par exemple, la main aux promoteurs
des techniques pointues d’artificialisa-
tion du vivant ou que l’on favorise
l’implication d’acteurs de l’aval cher-
chant a` faire appliquer aux produc-
teurs leurs cahiers des charges sur la
qualite´ des produits ; ou encore que
des projets soient finance´s pour favo-
riser l’agriculture de conservation ou
que des aides soient mises en place
pour permettre le maintien sur un
territoire donne´ de formes d’agricul-
ture peu rentables. De la meˆme fac¸on,
certains choix peuvent amener a`
confier l’activite´ de conseil a` des
organismes prive´s de´veloppant des
prestations marchandes ou a` faire
assumer cette activite´ de conseil a`
des organismes dans le cadre d’un
service public. Ces choix sont e´videm-
ment plus ou moins contraints selon le
contexte e´conomique et institutionnel
du pays ou de la re´gion, selon les
rapports de force dans lesquels se
trouvent engage´s les diffe´rents acteurs
du conseil et selon leur positionne-
ment dans ce champ d’activite´.
Les e´le´ments sur lesquels portent
ces choix – me´thode d’intervention,
financement ou me´canismes d’orien-
tation du conseil – interagissent e´ga-
lement entre eux pour donner une
configuration chaque fois spe´cifique
au conseil.
Ces choix renvoient a` la fac¸on dont les
acteurs locaux et la socie´te´ dans son
ensemble de´finissent la place de
l’agriculture dans les territoires et
pensent son de´veloppement. A` notre
sens, parler de « de´veloppement »,
c’est parler d’autre chose que de
« progre`s » ou d’« innovation », bien
que ces trois notions s’appuient sur
l’ide´e d’une trajectoire temporelle
conduisant a` une situation plus favo-
rable que la situation initiale. La notion
de progre`s incorpore l’ide´e d’une
vise´e clairement de´finie, donc parta-
ge´e par une large partie de la socie´te´,
et vers laquelle il s’agit de s’acheminer
pas a` pas (il y a plus de 20 ans, on
parlait ainsi de « progre`s technique »).
Son usage caracte´rise une pe´riode de
grandes planifications des interven-
tions techniques et une grande assu-
rance dans l’effet globalement positif
de ces techniques. Durant cette
pe´riode, les connaissances « utiles »
aux agriculteurs sont connues par
les acteurs du conseil. La notion
d’innovation – actuellement largement
dominante – abandonne quant a` elle
l’ide´e d’une vise´e pre´cise de´termine´e
en dehors des acteurs concerne´s et ne
pre´juge plus du sens donne´ a` l’inno-
vation. Elle s’inscrit beaucoup mieux
dans un contexte de production plus
complexe et incertain, ou` c’est la
profusion de nouvelles formes –
mate´rielles, sociales, intellectuelles –
qui doit permettre une adaptation
permanente a` un contexte qu’elles
contribuent enmeˆme temps a`modifier.
Le de´veloppement n’est pas l’adoption
par certains acteurs d’une vise´e de´finie
par d’autres, pas plus qu’il n’est une
conduite adaptative permanente lie´e
au surgissement d’e´ve´nements nou-
veaux (Le´mery, 2009). Il correspond,
dans un sens proche de la « capabi-
lite´ » de Sen (1999), a` une augmenta-
tion de la capacite´ des agriculteurs,
d’une part a` de´finir une vise´e qui leur
soit propre et, d’autre part, a` obtenir et
a` mettre en œuvre les moyens
d’atteindre cette vise´e. Il contribue a`
ame´liorer leur autonomie et la maıˆtrise
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de ce qu’ils font. Toutefois ainsi
e´nonce´e, cette notion n’est pas non
plus exempte d’ambiguı¨te´. En effet, si
des collectifs d’agriculteurs peuvent se
constituer et s’inscrire dans un tel
processus, rien ne garantit qu’ils contri-
buent a` la construction d’un bien
conside´re´ comme commun par le reste
de la socie´te´. En forc¸ant le trait, on peut
s’inquie´ter des effets a` long terme de
choix de syste`mes de production
effectue´s par des collectifs d’agricul-
teurs, choix qui conduisent progressi-
vement a` une surexploitation des
ressources naturelles ou a` un de´se´qui-
libre entre des ame´nite´s positives et
ne´gatives en matie`re e´conomique et
environnementale auxquelles d’autres
groupes sociaux peuvent eˆtre sensi-
bles. On retrouve ici la dimension
politique pre´ce´demment e´voque´e et
une conception « ne´gocie´e » du de´ve-
loppement ou` la participation des
agriculteurs tient une place importante
dans l’e´laboration des priorite´s. La
de´finition de ce que doit eˆtre l’agricul-
ture engage des acteurs assez divers,
aux exigences varie´es, qu’ils soient
agriculteurs ou non (Compagnone et
al., 2009). C’est par leur capacite´ a`
arbitrer despointsdevuediffe´rentsque
des orientations dans la manie`re de






En fonction des contextes, le conseil
peut avoir des objectifs diffe´rents,
parfois comple´mentaires, parfois
contradictoires. Il peut rendre acces-
sible aux agriculteurs une se´rie d’inter-
pre´tations ou d’analyses de leur
situation, ou leur fournir divers outils,
techniques, connaissances et manie`res
de faire leurpermettant d’ame´liorer leur
syste`me de production ou d’atteindre
des vise´es qui leur sont propres, ou
encore formuler des injonctions sur la
manie`re de produire afin de re´pondre a`
des exigences e´conomiques, techni-
ques ou environnementales impose´es
par d’autres acteurs. Pour chaque
objectif, des formes de conseil diffe´-
rentes sont mobilise´es. Elles peuvent
eˆtre directives et viser a` dire aux
agriculteurs ce qu’il faut faire et
comment, ou eˆtre plus compre´hensives
et chercher a` renforcer les capacite´s
d’action et l’autonomie des personnes.
Dans un sens on pourra parler « d’enca-
drement » des agriculteurs et dans
l’autre « d’accompagnement ». Si dans
un cas on peut se contenter d’ope´rer un
transfert de connaissances, dans l’autre
il s’agit de susciter un re´el processus
d’apprentissage (Ro¨ling etGroot, 1998).
D’un extreˆme a` l’autre, la participation
des agriculteurs a` l’identification des
proble`mes, a` la production du conseil
ou a` l’e´valuation de ses re´sultats peut
eˆtre tre`s variable. Mais, d’une manie`re
ou d’une autre, le conseil est toujours
« oriente´ » dans le sens ou` il constitue
une proposition d’interaction et
d’action. Il est pour les agriculteurs a`
la fois une ressourceetune contrainte. Il
les aide a` savoir ce qu’il faut faire et
comment, mais, en meˆme temps, il les
« oblige », rendant certaines fac¸ons de
faire obsole`tes, d’autres obligatoires,
empeˆchant parfois le de´veloppement
de formes alternatives d’agriculture. Les
agriculteurs qui en be´ne´ficient se
trouvent donc plus oumoins tributaires
de ce cadre selon leur capacite´ a` mettre
en perspective des ressources informa-
tives et cognitivesd’origines diffe´rentes,
que ces ressources proviennent du
milieu technique ou d’autres agricul-
teurs. En fonction des objectifs du
conseil et de la manie`re de l’apporter
tous les agriculteurs n’expriment pas le
meˆme inte´reˆt et tous n’ont pas le meˆme
acce`s a` ce service. Vont ainsi jouer leur
appartenance ou adhe´sion a` des orga-
nisations apportant du conseil et le couˆt
qu’ils devront supporter pour pouvoir
en be´ne´ficier.
Dans les faits, le conseiller est de plus
en plus oblige´ aujourd’hui de tenir
ensemble des logiques d’action diffe´-
rentes (Compagnone et al., 2008). De
nouvelles exigences techniques, e´co-
nomiques, sociales ou environnemen-
tales sont adresse´es aux agriculteurs.
Elles se traduisent par des cadres
re´glementaires de plus en plus e´toffe´s
porte´s par la puissance publique ou
prennent la forme de cahiers des
charges de plus en plus e´labore´s
de´veloppe´s par des acteurs prive´s
(industrie, distribution, consomma-
tion). Dans ce sens, un processus de
rationalisation et de normalisation de
l’agriculture est en cours qu’il s’agit
pour le conseiller de relayer, bien que
ce processus puisse eˆtre aussi source
d’exclusion de certains agriculteurs.
Par ailleurs, de nouvelles questions se
posent sur les modes de production a`
mettre en œuvre. Les re´ponses n’e´tant
pas de´ja` disponibles, il est aussi
ne´cessaire pour le conseiller
d’accompagner les agriculteurs, dans
le cadre d’un processus d’innovation,
pour leur permettre de produire des
connaissances a` la fois adapte´es aux
situations locales et cohe´rentes avec les
nouvelles exigences de production.
L’enjeu est ici de leur permettre non
seulement de changer de pratiques de
manie`re maıˆtrise´e mais aussi de pou-
voir identifier, recenser et faire circuler
dans un espace plus large les connais-
sances produites localement, en les
hybridant, si ne´cessaire, avec des
savoirs scientifiques. Cette logique
re´glementaire et cette logique d’inno-
vation porte´es dans le conseil peuvent
bien e´videmment eˆtre antagonistes et
obligent le conseiller a` composer avec
des registres d’action diffe´rents.
A` ces deux logiques viennent s’en
adjoindre deux autres qui portent
quant a` elles plus spe´cifiquement sur
la capacite´ technique des conseillers.
Un conseil standard aupre`s de
l’ensemble des agriculteurs est de
moins en moins tenable, une partie
de ces derniers gagnant en compe´-
tences et formulant des demandes
pre´cises et pointues. Les conseillers
sont alors amene´s a` intervenir pour
apporter de manie`re cible´e et spe´ci-
fique une re´ponse a` ces questions.
Leur intervention e´tant parfaitement
calibre´e en termes d’objet et de dure´e,
elle peut eˆtre e´value´e et s’inscrire dans
le cadre d’un e´change marchand,
largement encourage´ dans un
contexte de libe´ralisation de l’e´cono-
mie. Toutefois cette capacite´ tech-
nique peut aussi eˆtre mise en œuvre
par les conseillers non pas aupre`s des
agriculteurs mais aupre`s de leurs
employeurs ou des pouvoirs publics.
Leur travail consiste alors a` apporter
aux personnes a` meˆme de prendre des
de´cisions des e´le´ments de connais-
sance sur leurs domaines techniques
ou sur les pratiques et caracte´ristiques
des agriculteurs qu’ils conseillent. Ils
interviennent comme experts dans un
processus de de´cision. Dans ces deux
types de de´marches, une logique de
service et une logique d’expertise se
re´ve`lent. Enfin, les conseillers e´tant
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implique´s dans d’autres sphe`res socia-
les que celle des producteurs agrico-
les, ils sont amene´s a` jouer le roˆle de
me´diateurs entre les agriculteurs et les
acteurs de ces autres sphe`res. Ils
rentrent dans des logiques de ne´go-
ciation. On voit donc apparaıˆtre a`
travers la description de ces cinq






Face a` cette e´volution du conseil, quels
sont aujourd’hui les positions de la
puissance publique et les objets sur
lesquels la recherche centre ses tra-
vaux ? Au niveau de la puissance
publique, le de´bat se de´place progres-
sivement, du renouvellement des dis-
positifs de conseil aux agriculteurs,
porte´s par des organisations spe´ciali-
se´es, publiques ou prive´es, vers le
renforcement des syste`mes d’innova-
tion, via des politiques adapte´es. Un
syste`me d’innovation peut eˆtre de´fini
comme un re´seau d’organisations,
d’entreprises et d’individus produisant
de nouveaux produits, de nouveaux
processus ou de nouvelles formes
d’organisation qui sont ensuite utilise´s
dans des activite´s e´conomiques et
sociales, en lien avec des institutions
et des politiques qui affectent leurs
comportements et leurs performances
(World Bank, 2006). Dans une litte´ra-
ture qui prend de plus en plus
d’importance, le conseil agricole est
alors conside´re´ comme partie inte´-
grante d’un syste`me d’innovation
(Birner et al., 2009) et les acteurs du
conseil, c’est-a`-dire les organisations
fournissant du conseil et leurs agents,
se voient attribuer un roˆle deme´diation
entre les agriculteurs et les organismes
e´conomiques ou les collectivite´s terri-
toriales. La logique de ne´gociation
est alors dominante. Dans une telle
perspective, l’agriculteur n’est plus au
centre des pre´occupations des conseil-
lers, ni la cible prioritaire des dispositifs
d’encadrement ou d’accompagne-
ment. De plus, d’autres acteurs que
les conseillers sont amene´s a` jouer ce
roˆle de me´diation (Klerkx et Leeuwis,
2008). Les de´cideurs politiques ou les
bailleurs de fonds peuvent ainsi, pour
favoriser l’innovation en agriculture,
intervenir aupre`s de diffe´rents acteurs
du syste`me d’innovation sans force´-
ment privile´gier les acteurs du conseil
(Klerkx et al., 2010). Renforcer une
organisationdeproducteurs qui fournit
des services a` ses membres, dont du
conseil, peut eˆtre ainsi conside´re´
comme plus utile que d’appuyer une
organisation de conseil qui travaille
directement avec les producteurs.
En ce qui concerne la recherche, quelle
place occupe-t-elle dans ce tableau ?
Dans une logique re´glementaire, elle
joue toujours un roˆle dominant dans la
production de connaissances scientifi-
quement valide´es et dans l’e´laboration
de normes. Suivant un sche´ma tre`s
diffusionniste, elle fournit alors des
re´fe´rences pour nourrir le conseil. En
revanche, dans une logique d’innova-
tion, elle contribue aussi a` la produc-
tion de connaissances en acceptant la
confrontation des diffe´rents types de
savoirs. Son apport dans l’innovation
est alors plus difficile a` caracte´risermais
essentiel pour promouvoir une agri-
culture durable (IAASTD, 2009). En ce
qui concerne la the´matique meˆme du
conseil, la recherche a de´veloppe´ un
champ scientifique spe´cifique pour
comprendre les dynamiques en cours
et y contribuer. Les e´quipes de recher-
che sont localise´es principalement en
Europe, aux E´tats-Unis et en Australie,
au sein d’universite´s traitant de l’agri-
culture, et elles associent souvent dans
leurs de´marches activite´s de recherche
sur le conseil et activite´s de conseil
aupre`s d’agriculteurs. En France, la
recherche sur cette the´matique est
plutoˆt concentre´e au niveau de l’Ins-
titut national de la recherche agrono-
mique (Inra) qui n’intervient pas
directement dans le conseil. D’autres
pays de´veloppent de manie`re de plus
en plus importante des recherches sur
le sujet, notamment l’Inde, le Pakistan
ou le Nigeria. Enfin des organisations
internationales comme l’International
Food Policy Research Institute (IFPRI)
et la Banque mondiale ont une pro-
duction intellectuelle significative sur le
sujet. Les questions traite´es sont diver-
ses et portent sur : i) le renouvellement
des politiques d’intervention pour
adapter le conseil aux nouveaux de´fis
de l’agriculture ; ii) le fonctionnement
des organisations du conseil dans le
cadre d’une rede´finition du roˆle du
conseil public et du conseil prive´ ; iii)
l’e´volution des me´thodes de conseil
pour prendre en compte les nouvelles
dimensions du de´veloppement et favo-
riser les processus d’apprentissage ; iv)
l’adaptation des compe´tences des
conseillers a` des situations nouvelles,
tant du point de vue des the´matiques
aborde´es que de la manie`re de pro-
duire le conseil ou de le faire financer ;
et enfin v) la production de connais-
sances (entre chercheurs ou avec les
producteurs) pour analyser et re´soudre
les proble`mes auxquels sont confron-





Les re´flexions pre´ce´dentes permettent
de pre´ciser les enjeux auxquels le
conseil se trouve aujourd’hui confronte´.
L’ambition de ce nume´ro est de rendre
compte des transformations qu’ope`re le
conseil pour re´pondre a` ces enjeux. Il
vise a` caracte´riser et a` comprendre les
de´terminants des e´volutions diffe´ren-
cie´es selon les situations mais aussi a`
analyser diffe´rentes de´marches de
conseil mises en œuvre dans ce nou-
veau contexte. Un accent particulier est
mis sur l’e´volution du me´tier des
conseillers et sur les outils qu’ils
mobilisent dans leur travail. Ce nume´ro
tire son originalite´ de l’e´tendue des
the´matiques du conseil qu’il couvre et
qui tiennent au questionnement pre´-
sente´ ci-dessus. Pour ce faire, il met en
perspective aussi bien des situations de
conseil de diffe´rents pays du Nord
(France, autres pays d’Europe et
Canada) que de pays du Sud (Chili,
Argentine, Maroc, Be´nin, Cameroun).
De lameˆmemanie`re, il s’appuie sur des
points de vue disciplinaires diffe´rents
(e´conomie, sciences de gestion, socio-
logie, agronomie, ge´ographie).
Apre`s un premier article dressant un
panorama bibliographique des pro-
ductions scientifiques re´alise´es dans le
domaine du conseil depuis une
dizaine d’anne´es (Faure et al., 2011),
trois autres contributions s’attacheront
a` rendre compte des politiques
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publiques mises en œuvre en matie`re
de conseil et s’inte´resseront aux
conse´quences de ces politiques dans
l’acce`s au conseil des agriculteurs, que
ce soit en Europe (Labarthe et al.,
2011) ou en Ame´rique (Namdar et al.,
2011 ; Gaboury-Bonhomme, 2011).
Ces politiques se mate´rialisent dans
la mise en place de dispositifs d’appui
aux agriculteurs qui se de´ploient dans
un espace social ou` d’autres, plus ou
moins concurrents, sont de´ja` pre´sents.
Les articles suivants feront apparaıˆtre la
nature de ces dispositifs et les strate´gies
desorganisationsqui lesde´ploient, que
celles-ci aient pour vise´e le de´velop-
pement (Faure et al., 2011 ; Djamen et
al., 2011 ; Moumouni et al., 2011) ou la
vente de services et de produits
(Goulet, 2011). Les contributions se
centrent ensuite sur les activite´s des
conseillers, sur la manie`re dont ils les
me`nent, sur les ressources sur lesquel-
les ils s’appuient et sur les interactions
qu’ils de´veloppent entre eux et avec les
agriculteurs. Parmi ces contributions,
certaines s’inte´ressent aux formes du
me´tier de conseiller et a` lamanie`re dont
il est exerce´ en Argentine (Albaladejo,
2011) et en France (Auricoste et al.,
2011 ; Compagnone et al., 2011 ; Petit
et al., 2011). D’autres se penchent sur
les outils qui peuvent eˆtre produits
pour apporter un conseil pertinent aux
agriculteurs, que ces outils soient
mate´riels (Le Gal et al., 2011) ou
immate´riels (Magne et al., 2011 ;
Layadi et al., 2011). &
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